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LXI'OSF m S MOTIF S

Mi SIMMI s, Mi SSII I us.

Le Conseil supérieur des F rançais de l'étranger a émis le vœu A de
très nombreuses reprises depuis 1982 , que ses membres, élus au suffrage
universel direct par les Français établis hors de France, bénéficient d'une
protection au moins comparable à celle des élus locaux .

Notre proposition a pour objet d' étendre aux membres du Conseil
supérieur des Français de l'étranger la protection dont bénéficient les
élus locaux en cas d' accidents survenus dans l' exercice de leur mandat .

L'article t6 bts de la loi du 10 août 1 8 7 relative aux conseils
généraux dispose que les départements sont responsables îles accidents
subis par les conseillers généraux soit « à l'occasion de ses ions des
assemblées départementales ou de réunions de c< munis , aiiis don : ils
sont membres -, soit « au cours de l' exécution d' un manda: spécial -

Les conseillers régionaux bem fuient de la meme protection .
( Art. 1 1 de la loi n" 72-61'J du 5 juiilc : l ' 7 2 modifié par la loi n " 8fi - 16
du (i janvie ; ! lJS6 .)

Les maires et leurs adjoints , les présidents des conseils généraux
et régionaux bénéficient d' une protection plus étendue . L' Ftat est , en
eilet . responsable des dommages résultant des ao idents subis dans
l' exercice de leurs fonctions .

Compte tenu de la spécificité du mandat des membres du Conseil
supérieur des Français de l'étranger, nous proposons que ll. tat oit
responsable des dommages iesultant des ai odenls subis par eux dans
l' exercice de leurs fonctions. Notre proposition prévoit une protection
très large eu faveur de ces élus en raison des comblions très particulières
dans lesquelles ils sont appelés à exercer leur mandat . Ils l'exercent . en
effet , en I rance et à l' étranger , dans des circonscriptions parfois plus
vastes que la France ou s'ctcndant . le cas échéant , sur plusieurs pays et ,
parfois dans des régions affectées par des troubles civils graves.
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Il serait donc équitable qu en contrepartie des étions humains et
matériels qu' ils doivent ainsi supporter pour exerce' leur mandat. l' Ftat
leur apporte cette garantie .

Ce texte n' aggravera guère le montant des charges publiques . En
elîct , l' expérience révéle qu'une telle disposition trouve rarement à
s' appliquer dans la pratique . On ne connaît pas d'exemple depuis 198 .?
ou des membres du Conseil supérieur des Français de l' étranger aient
subi un acculent dans l'exercice de leurs fonctions .

Il est néanmoins nécessaire de poser le principe afin que ces élus
qui exercent leurs {onctions de façon désintéressée ne soient pas
pénalisés pour les avoir elfectivement exercées .

Noire proposition constitue I un des éléments du statut des
membres du Conseil supérieur des Français de l'étranger dont ce
Conseil s'est saisi depuis 198.1 . Il convient de rappeler que le Gouver-
nen ni a . 11 nonce l'élaboration d' un tel statut .

Tw-ls . an '. Mesdames . Messieurs, les motifs de la présente proposi­
tion de loi que nous vous demandons de bien vouloir adopter .

PROPOSITION 1)1 : I.OI

Article premier .

l a loi n KJ-471 du 7 juin I982 relative au Conseil supérieur des
I unçais de l' étranger est complétée par un article 1 1 ( nouveau ) rédige
comme suit :

« Art II - L' Ftat est responsable des dommages résultant des
accidents subis par les membres du Conseil supérieur des Français de
l' étranger dans l' exercice de leurs fonctions ».

Art 2 .

Les dépenses résultant de l' application de la presente loi seront
couvertes par une augmentation a due concurrence du droi ' de consom­
mation prévu a l' a : u le 4(M du Code général des impôts .


